
 
  PROVINCE DE NAMUR           Du registre aux délibérations du Conseil de 
  ARRONDISSEMENT DE DINANT           cette commune a été extrait ce qui suit : 
 C O M M U N E  D E  H A M O I S   
        Séance du 5 mars 2018 

 

 Présents :   M. Luc JADOT, Bourgmestre 

 M. JC GOETYNCK, Président 

 M. PH ROLAND, P. LECLERCQ, M. J. TATON, Mme F. DAWANCE, Echevins, 

 M. M. PHILIPPART, Mme M. ROLAND, Mme AS MONJOIE, M. F. LAGNEAU, Mme V. WARZEE - 

CAVERENNE, Mme L. CHILIATTE, Mme AL GROTZ, Mme I. WARNIER-CASSART, M. S. ALHADEFF, 

Mme A. NIGOT, M. A. WATTERMAN, M. Ph. MACORS, M. G. DEGRUNE, Conseillers communaux 

  Mme J. LIBION, Présidente du CPAS avec voix consultative 

 M. M. WILMOTTE, Directeur général, ff 

 
 
1. Approbation du procès-verbal de la dernière séance du Conseil communal 

 
Le Conseil communal approuve à l’unanimité le procès-verbal du Conseil communal précédent. 
 
 
 

2. Communication des décisions de tutelle – Information 
 

Le budget pour l’exercice 2018 de la commune de Hamois voté en séance du Conseil communal, 
en date du 18 décembre 2017 est réformé comme suit : 
 

 
 
 



 

 
 
3. Comptabilité communale – Situation de caisse – Information 
 

Situation de caisse au  5/03/2018 

Compte courant Belfius € 1.497.861,22 

Compte extrascolaire : € 15.135,29 

Compte subsides : € 635.435,13 

CCP € 7.090,21 

Comptes épargne Belfius : € 2.490.278,92 

Compte CBC Epargne : € 51.329,67 

Compte ING Epargne : € 269.994,74 

Compte ING (transit) : € 5.315,15 

Compte géré agence € 2.336,99 

Espèces  € 4.231,17 

Cpte bancontact € 61.520,12 

Compte acquisition immo  *              

Encaisse générale € 5.040.528,61 
 
 
 
 
 



 
4. RCA – Compte 2017 – Approbation  
 

 
Le Conseil communal, 

− Vu les articles L1231-4 à L1231-11 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ; 

− Vu l’article 77 des statuts de la RCA stipulant que le Conseil d’administration arrête 

provisoirement les comptes annuels de la régie et les transmet au conseil pour approbation 

définitive; 

− Vu la délibération du conseil communal du 7 septembre 2011 décidant de la création d’un 

centre sportif local sous forme de régie communale autonome et approuvant ses statuts ; 

− Vu l’Arrêté ministériel du 14 octobre 2011 approuvant les statuts de la Régie communale 

autonome (050302/DiLegOrgPI/TS155DOSE12-02237 RCA Hamois/ND) ; 

− Vu les comptes annuels de la RCA arrêtés par le Conseil d’Administration en séance du 15 

février 2018 et annexés à la présente délibération ; 

− Vu le rapport du commissaire de la RCA (DGST réviseurs d’entreprise) relatif aux comptes 

annuels 2017 ; 

− Vu le rapport du Collège des commissaires relatif aux comptes annuels 2017 ; 

 
DECIDE, à l’unanimité des membres présents : 

 

− D’approuver les comptes annuels de la RCA de Hamois aux montants repris dans le rapport 

annexé à la présente délibération. 

− De donner décharge aux administrateurs et aux commissaires aux comptes pour les comptes 

2017. 

 

5. Marchés publics : 
a) Désignation d'un prestataire de service - chauffagiste - 1 an (reconductible 2 fois) - Approbation 

des conditions et du mode de passation – Décision 

 

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications 
ultérieures, notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil 
communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de 
recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° 
a (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des 
marchés publics et ses modifications ultérieures ; 

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les 
secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 



 

- Considérant le cahier des charges N° MP/2018/S/01 relatif au marché “Désignation 
d'un prestataire de service - chauffagiste - 1 an (reconductible 2 fois)” établi par le 
Service Travaux ; 

- Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 61.983,47 hors TVA ou 
€ 75.000,00, 21% TVA comprise pour les 3 années du marché, et que le montant 
limite de commande s’élève à € 20.661,15 hors TVA ou € 25.000,00, 21% TVA 
comprise par année de marché ; 

- Considérant que le marché sera conclu pour une durée de 1 an (reconductible 2 fois) 
; 

- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publication préalable ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget ordinaire 
de l’exercice 2018, article xxx/125-06 et au budget des exercices suivants ; 

- Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été 
soumise le 22 février 2018, le Directeur financier n’a pas encore rendu d'avis de 
légalité ; 

 
D E C I D E, à l’unanimité 

 

- D'approuver le cahier des charges N° MP/2018/S/01 et le montant estimé du marché 
“Désignation d'un prestataire de service - chauffagiste - 1 an (reconductible 2 fois)”, 
établis par le Service Travaux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des 
charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant 
estimé s'élève à € 61.983,47 hors TVA ou € 75.000,00, 21% TVA comprise pour 3 
années (soit 25.000,00, 21% TVA comprise par année). 

- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget ordinaire de l’exercice 2018, 
article xxx/125-06 et au budget des exercices suivants. 

 
b) Achat d'un véhicule utilitaire tôlé d'occasion - Approbation des conditions et du mode de 

passation – Décision  

 

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

- Vu la délibération du Conseil Communal du 29 février 2016 donnant délégation au Collège 
Communal pour les marchés et concessions d'un montant inférieur à 15.000,00 € HTVA du 
budget extraordinaire ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 
informée de la présente délibération ; 



 

- Vu la décision du Collège communal du 22 janvier 2018 approuvant les conditions, le 
montant estimé et la procédure de passation (procédure négociée sans publication 
préalable) du marché “Achat d'un véhicule utilitaire tôlé d'occasion” ; 

- Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° MP/dt/2018/F/04 
pour ce marché ; 

- Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 11.983,47 hors TVA ou 
€ 14.500,00, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s’élève à € 12.396,69 
hors TVA ou € 15.000,00, 21% TVA comprise ; 

- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 421/743-52 (n° de projet 20180011) ; 

D E C I D E, à l’unanimité 
 

- De prendre acte de la décision du Collège communal du 22 janvier 2018 concernant 
l'approbation des conditions, du montant estimé et de la procédure de passation (procédure 
négociée sans publication préalable) du marché “Achat d'un véhicule utilitaire tôlé 
d'occasion”. 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 421/743-52 (n° de projet 20180011). 

 
c) Achat d'un véhicule utilitaire tôlé d'occasion - Approbation des conditions et du mode de 

passation - Prise d’acte  
 

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a (la 
dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 144.000,00) ; 

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90 1° ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 
informée de la présente délibération ; 

- Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° MP/dt/2018/F/06 
pour le marché “Achat d'un véhicule utilitaire tôlé d'occasion” ; 

- Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à € 16.528,92 hors TVA ou 
€ 20.000,00, 21% TVA comprise, et que le montant limite de commande s’élève à € 17.148,76 
hors TVA ou € 20.750,00, 21% TVA comprise ; 

- Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 421/743-52 (n° de projet 20180011) ; 

 



 
D E C I D E, à l’unanimité 
 

- D'approuver la description technique N° MP/dt/2018/F/06 et le montant estimé du marché 
“Achat d'un véhicule utilitaire tôlé d'occasion”, établis par le Service Travaux. Le montant 
estimé s'élève à € 16.528,92 hors TVA ou € 20.000,00, 21% TVA comprise. 

- De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 421/743-52 (n° de projet 20180011). 

 
d) Achat de divers matériels d'exploitation - Approbation des conditions - Prise d’acte 

 

- Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 
notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles 
L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

- Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 
matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et 
de concessions, et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 92 (la dépense à 
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de € 30.000,00) ; 

- Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

- Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

- Vu la délibération du Conseil Communal du 29 février 2016 donnant délégation au Collège 
Communal pour les marchés et concessions d'un montant inférieur à 15.000,00 € HTVA du 
budget extraordinaire ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 
informée de la présente délibération ; 

- Vu la décision du Collège communal du 5 février 2018 approuvant les conditions et le 
montant estimé (facture acceptée (marchés publics de faible montant)) du marché “Achat de 
divers matériels d'exploitation” ; 

- Considérant que le Service Travaux a établi une description technique N° MP/dt/2018/F/05 
pour ce marché ; 

- Considérant que ce marché est divisé en lots : 
* Lot 1 (Générateur mobile infrarouge à mazout), estimé à € 1.500,00 hors TVA ou 
€ 1.815,00, TVA comprise; 
* Lot 2 (Déshumidificateur professionnel de chantier), estimé à € 1.600,00 hors TVA ou 
€ 1.936,00, TVA comprise; 
* Lot 3 (Détecteur multi-gaz avec cellules), estimé à € 700,00 hors TVA ou € 847,00, TVA 
comprise ; 

- Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à € 3.800,00 hors TVA ou 
€ 4.598,00, 21% TVA comprise ; 

- Considérant qu’il est proposé de conclure le marché par facture acceptée (marchés publics 
de faible montant) ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 
l’exercice 2018, article 421/744-51 (n° de projet 20180012) ; 

D E C I D E, à l’unanimité 
 



 

- De prendre acte de la décision du Collège communal du 5 février 2018 concernant 
l'approbation des conditions et de l'estimation (facture acceptée (marchés publics de faible 
montant)) du marché “Achat de divers matériels d'exploitation”. 

- De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2018, 
article 421/744-51 (n° de projet 20180012). 

 
6. Subventions : 

 
a) ASBL « Royal vélo club Les Gais Wallons » - Octroi d’une subvention en numéraire – en vue de 

couvrir les frais d’entretien du défibrillateur -  montant de 305,15€ – Décision 
 

- Vu la demande de l’Association Royal Vélo Club « Les Gais Wallons » de Emptinne relative à 

l’octroi d’une subvention en vue de couvrir les frais de maintenance du défibrillateur ; 

- Attendu que le Conseil souhaite continuer à soutenir et promouvoir les différents 

organismes, asbl ou associations mentionnés ci-dessous qui œuvrent dans l’intérêt général 

et, pour cela, désire  leur octroyer une subvention ;  

- Attendu qu’il est du devoir des pouvoirs publics d’aider ces organismes, asbl ou associations 

qui rendent des services aux citoyens d’Hamois ; 

- Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ;  

- Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- Considérant que l’Association Royal Vélo Club « Les Gais Wallons » de Emptinne ne doit pas 

restituer une subvention reçue précédemment ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 764/332-02 ; 

- Considérant que  le crédit permettant cette dépense fait l’objet d’une modification 

budgétaire pour un montant de 305,15 € ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 

informée de la présente délibération ; 

 

Décide à l’unanimité 

 
- D’octroyer  une subvention communale de 305,15 € à l’Association Royal Vélo Club « Les Gais 

Wallons » de Emptinne pour couvrir frais de maintenance du défibrillateur ; 
- Le crédit permettant cette dépense fait l’objet d’une modification budgétaire et sera financé 

par fonds propres article 764/332-02.  
- Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir frais de maintenance du défibrillateur; 
- Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants, 

datés et signés, pour le 10 novembre 2018 au plus tard :   
 La déclaration de créance ; 
 Les factures se rapportant à la dépense ; 

- La liquidation de la subvention est autorisée dès la réception des justificatifs visés ci-dessus. 

- Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 

- Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
 
 
 
 
 



 
b) ASBL « Club Saint-Martin» - Octroi d’une subvention en numéraire – frais de mazout de chauffage 

pour le comité 3x20 -  montant de 500,00€ - Décision 
 

- Vu la demande de l’ASBL club Saint-Martin de Emptinne relative à l’octroi d’une subvention 

en vue de couvrir les frais de mazout de chauffage pour les 3x20 ; 

- Attendu que le Conseil souhaite continuer à soutenir et promouvoir les différents 

organismes, asbl ou associations mentionnés ci-dessous qui œuvrent dans l’intérêt général 

et, pour cela, désire  leur octroyer une subvention ;  

- Attendu qu’il est du devoir des pouvoirs publics d’aider ces organismes, asbl ou associations 

qui rendent des services aux citoyens d’Hamois ; 

- Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ;  

- Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- Considérant que l’ASBL club Saint-Martin de Emptinne ne doit pas restituer une subvention 

reçue précédemment ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 760/332-02 ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 

informée de la présente délibération ; 

Décide à l’unanimité  

 

- D’octroyer  une subvention communale de 500,00 € à l’ASBL club Saint-Martin de Emptinne 
pour couvrir les frais de mazout de chauffage pour les 3x20  ; 

- Le crédit permettant cette dépense sera financé par fonds propres article 760/332-02.  

- Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais de mazout de chauffage destiné aux 
réunions des 3x20 ; 

- Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants, 
datés et signés, pour le 10 novembre 2018 au plus tard :   

- La déclaration de créance ; 

- Les factures se rapportant à la dépense ; 

- La liquidation de la subvention est autorisée dès la réception des justificatifs visés ci-dessus. 

- Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 

- Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 
 
c) ASBL « La Ruche » - Octroi d’une subvention en numéraire – en vue de couvrir les frais de charge 

du personnel -  montant de 3.500€ - Décision 
 

- Attendu que le Conseil souhaite continuer à soutenir et promouvoir les différents 
organismes, asbl ou associations mentionnés ci-dessous qui œuvrent dans l’intérêt général 
et, pour cela, désire  leur octroyer une subvention ; 

 
- Attendu que ces organismes, asbl ou associations reçoivent chaque année des subsides de la 

commune pour leur fonctionnement ; 
 
- Attendu qu’il est du devoir des pouvoirs publics d’aider ces organismes, asbl ou associations 

qui rendent des services aux citoyens d’Hamois ; 
 
- Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ; 
 
- Vu les articles  L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 



 
- Considérant que l’ASBL « La Ruche », Rue d’Hubinne, 3, 5360 Hamois a pour objet, en dehors 

de toute appartenance religieuse, idéologique, philosophique ou politique, l’animation et 
l’organisation d’activités à but social et culturel s’adressant aux habitants de la commune 
d’Hamois, à travers notamment l’aide aux devoirs, l’accueil des jeunes, la mise sur pied 
d’activités, d’animations, de promotions sociales, de formations permanentes ou toutes 
autres activités concourant à ces objectifs ; 

 
- Considérant que l’ASBL dispose de locaux communaux situés à Hamois, rue de la Boverie) 

pour proposer ses activités, ses animations ; 
 
- Vu les statuts de l’ASBL (renouvellement, modification : 16/12/2009) ; 
 
- Considérant que l’ASBL « La Ruche» a introduit une demande motivée de subvention pour 

l’année 2018 d’un montant de 3.500€ ; 
 
- Considérant que l’ASBL « La Ruche », ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ;   
 
- Considérant que la subvention est octroyée à des fins d’intérêt public, à savoir l’aide aux 

devoirs, l’accueil des jeunes, la mise sur pied d’activités, d’animations, de promotions 
sociales, de formations permanentes ou toutes autres activités concourant à ces objectifs ; 

 
- Considérant que conformément à l’article L3331-8, la commune a bien reçu pour la 

subvention précédente, les pièces justificatives et les documents comptables visés à l’article 
L3331-5 ; 

 
- Vu la délibération du Conseil communal du 19/12/2017 relative au budget 2018 ; 
 
- Considérant que les crédits permettant cette sont inscrits à l’article 801/332-03 ; 
 
- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 

informée de la présente délibération ; 

Décide à l’unanimité, 
 

- La  Commune de Hamois  octroie une subvention de 3.500 euros l’ASBL « La Ruche », ci-après 
dénommé le  bénéficiaire.  
 

- Le bénéficiaire utilise la subvention pour le salaire de l’animatrice de l’école des devoirs ; 
 

- Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants, 
datés et signés, pour le 15 novembre 2018 :   
        * les fiches de salaires ;  
 * le rapport de gestion de l’exercice 2017 ; 
 * les comptes déposés au Tribunal du commerce. 

 
- La subvention sera engagée sur l’article 801/332-03, du service ordinaire 2018 ; 
 
- Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 

bénéficiaire.  
 
- Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
 
 
 



 
d) ASBL La Concordia - octroi de subvention en numéraire en vue de couvrir les frais de mazout de 

chauffage pour les 3x20 - montant de 500,00€ – année 2018 – Décision 
 

- Vu la demande de l’ASBL La Concordia relative à l’octroi d’une subvention en vue de couvrir 

les frais de mazout de chauffage pour les 3x20 ; 

- Attendu que le Conseil souhaite continuer à soutenir et promouvoir les différents 

organismes, asbl ou associations mentionnés ci-dessous qui œuvrent dans l’intérêt général 

et, pour cela, désire  leur octroyer une subvention ;  

- Attendu qu’il est du devoir des pouvoirs publics d’aider ces organismes, asbl ou associations 

qui rendent des services aux citoyens d’Hamois ; 

- Considérant la circulaire ministérielle du  30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par 

les pouvoirs locaux ;  

- Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

- Considérant que l’ASBL La Concordia ne doit pas restituer une subvention reçue 

précédemment ; 

- Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit à l’article 760/332-02 ; 

- Considérant que l’avis de légalité de la Directrice financière n’est pas exigé mais qu’elle a été 

informée de la présente délibération ; 

 

Décide à l’unanimité 

 
- D’octroyer  une subvention communale de 500,00 € à l’ASBL La Concordia pour couvrir les 

frais de mazout de chauffage pour les 3x20  ; 
- Le crédit permettant cette dépense sera financé par fonds propres article 760/332-02.  
- Le bénéficiaire utilise la subvention pour couvrir les frais de mazout de chauffage destiné aux 

réunions des 3x20 ; 
- Pour justifier l’utilisation de la subvention, le bénéficiaire produit les documents suivants, 

datés et signés, pour le 10 novembre 2018 au plus tard :   
 La déclaration de créance ; 
 Les factures se rapportant à la dépense ; 

- La liquidation de la subvention est autorisée dès la réception des justificatifs visés ci-dessus. 

- Le Collège communal est chargé de contrôler l’utilisation de la subvention faite par le 
bénéficiaire. 
 

 Une copie de la présente délibération est notifiée au bénéficiaire. 

 
7. Cimetières communaux – concessions – Décisions 

 

à l’unanimité  



 

 
 

 
 
8. Grand nettoyage de printemps – Information  
 
 
9. Divers – Information 
 
 

9. bis - Motion contre les visites domiciliaires – Décision 
 

Monsieur le Conseiller A. WATTERMAN soumet le projet de motion suivant au Conseil 
communal : 

 
 
 
 

à l’unanimité  

à l’unanimité  



 

 
 
 
 



 

 
 
Suite aux débats en séance, deux amendements au projet de motion sont déposés : 
 

1er AMENDEMENT déposé par le groupe ENSEMBLE  
 

− Cet amendement modifie la motion en supprimant les points repris après les deux premiers alinéas  

 

− Considérant le fait que la Commission de l’intérieur de la Chambre a examiné ce mardi 23 janvier 
2018 le projet de loi qui autorise les visites domiciliaires en vue d’arrêter une personne en séjour 
illégal ;  

− Considérant le fait que la loi offre déjà aux forces de sécurité tout le loisir d’intervenir et de 
contrôler toute personne susceptible de nuire à l’ordre public ;  

o Et en les remplaçant par : 



 

− Considérant que ce projet  est  à  l’examen depuis de  nombreux mois et  vise à clarifier les pratiques  

de  la police dans le cadre des « visites domiciliaires » des agents de police envers les personnes en 

situation illégale. La mise en place d’un cadre clair sur l’action de la police vise à protéger les 

personnes en situation illégale et les hébergeurs de bonne foi ; 

 

− Considérant que ce projet de loi vise à transposer en partie la directive européenne 

o « Retour » ; 

 

− Considérant que l’inviolabilité du domicile est garantie par l’article 15 de la Constitution, des visites 

domiciliaires ne peuvent être autorisées que selon le cadre fixé par la loi. Des visites domiciliaires 

peuvent déjà être organisées dans le cadre des contrôles de l’inspection sociale, de l’inspection du 

travail ou de l’administration fiscale pour ce qui touche à la lutte contre la fraude fiscale ; 

 

− Considérant que  la  visite domiciliaire  est une mesure de dernier recours quand toutes les autres 

mesures en matière de retour ont échoué ; 

 

− Considérant que  la  visite  domiciliaire  doit  être validée  par  un  juge  d’instruction ; 

 

− Considérant que les personnes qui hébergeraient de bonne foi une personne en situation illégale ne 

risquent absolument rien puisque l'exception humanitaire (Article 77 de la loi du 15 décembre 

1980) qui bénéficie aux personnes  hébergeant des personnes en situation illégale n’est pas 

concernée par le projet de loi ; 

 

− Considérant  que  les    travaux   parlementaires   du projet  de  loi    sont  actuellement       suspendus ; 
 

Le  Conseil         communal        de Hamois : 

 

− - Rappelle que la Belgique est et  demeure  une terre d’asile.  Il encourage les  personnes qui ont besoin    
de  protection     à     déposer     une        demande        d’asile            afin          d’être              accueillies            au  sein        de       Fedasil , à l’instar des 
résidents du Centre Croix Rouge de Natoye ou les personnes hébergées dans nos ILA ; 

 

− Soutient la politique qui vise à faire de la Belgique une terre d’accueil en matière d’asile mais aussi 

un Etat de droit ; 

 

− Invite le Gouvernement fédéral à préciser le cadre légal des visites domiciliaires suite à la 

démarche de consultation entreprise et, au regard des différents avis remis ; 

 

− Charge M. Le Bourgmestre de transmettre cette motion à M. Le Premier Ministre et aux 

différents chefs de groupes parlementaires au Parlement fédéral. 

 

Justification 
 

− Le sujet de la motion n’étant pas de compétence du pouvoir communal mais du pouvoir 

fédéral, le Conseil ne dispose donc pas des moyens nécessaires pour aborder cette matière 

complexe de façon approfondie et s’en réfère donc à la Chambre des Représentants  pour la 

traiter. 

 

− Nous souhaitons néanmoins relayer aux parlementaires fédéraux, par l’intermédiaire des 

chefs de groupe, et au Gouvernement les éléments repris cette motion afin de les sensibiliser 



 
dans le cadre des travaux en cours sur les visites domiciliaires considérant que le projet de loi 

n’a’ pas encore adopté.  

 

− Nous soulignons également qu’il n’est pas de l’autorité communale ou de la police zonale, 

de se soustraire à l’application de quelle que loi que ce soit. 

 
 

Le 1er amendement  est adopté par 14 POUR – 2 CONTRE (Alan WATTERMAN – Guy DEGRUNE) 

et 2 ABSTENTIONS (Fabrice LAGNEAU-Anne NIGOT) 

 

 

2ème AMENDEMENT déposé par le groupe ECOLO 
 

Cet amendement modifie la motion en supprimant le dernier alinéa. 



 

 
 

Le 2ème amendement est rejeté par 4 POUR – 13 CONTRE (L. JADOT, JC GOETYNCK, J. TATON, F. 
DAWANCE, PH ROLAND, M. PHILIPPART, AS MONJOIE, L. CHILIATTE, AL GROTZ, I. WARNIER, S. 
ALHADEFF, PH MACORS, V. CAVERENNE-WARZEE) – 1 ABSTENTION (Pascal LECLERCQ) 
 

 
Le Conseil vote donc le texte amendé tel que repris ci-dessous : 

 

− Considérant que ce projet  est  à  l’examen depuis de  nombreux mois et  vise à clarifier les pratiques  

de  la police dans le cadre des « visites domiciliaires » des agents de police envers les personnes en 

situation illégale. La mise en place d’un cadre clair sur l’action de la police vise à protéger les 



 
personnes en situation illégale et les hébergeurs de bonne foi ; 

 

− Considérant que ce projet de loi vise à transposer en partie la directive européenne 

o « Retour » ; 

 

− Considérant que l’inviolabilité du domicile est garantie par l’article 15 de la Constitution, des visites 

domiciliaires ne peuvent être autorisées que selon le cadre fixé par la loi. Des visites domiciliaires 

peuvent déjà être organisées dans le cadre des contrôles de l’inspection sociale, de l’inspection du 

travail ou de l’administration fiscale pour ce qui touche à la lutte contre la fraude fiscale ; 

 

− Considérant que  la  visite domiciliaire  est une mesure de dernier recours quand toutes les autres 

mesures en matière de retour ont échoué ; 

 

− Considérant que  la  visite  domiciliaire  doit  être validée  par  un  juge  d’instruction ; 

 

− Considérant que les personnes qui hébergeraient de bonne foi une personne en situation illégale ne 

risquent absolument rien puisque l'exception humanitaire (Article 77 de la loi du 15 décembre 

1980) qui bénéficie aux personnes  hébergeant des personnes en situation illégale n’est pas 

concernée par le projet de loi ; 

 

− Considérant  que  les    travaux   parlementaires   du projet  de  loi    sont  actuellement       suspendus ; 
 

Le  Conseil         communal        de Hamois par 14 voix POUR et 4 ABSTENTIONS (F. LAGNEAU, A. NIGOT, A. 
WATTERMAN, G. DEGRUNE) 

 

− Rappelle que la Belgique est et  demeure  une terre d’asile.  Il encourage les  personnes qui ont besoin    de  
protection     à     déposer     une        demande        d’asile            afin          d’être              accueillies            au  sein        de       Fedasil , à l’instar des 
résidents du Centre Croix Rouge de Natoye ou les personnes hébergées dans nos ILA ; 

 

− Soutient la politique qui vise à faire de la Belgique une terre d’accueil en matière d’asile mais aussi 

un Etat de droit ; 

 

− Invite le Gouvernement fédéral à préciser le cadre légal des visites domiciliaires suite à la 

démarche de consultation entreprise et, au regard des différents avis remis ; 

 

− Charge M. Le Bourgmestre de transmettre cette motion à M. Le Premier Ministre et aux 

différents chefs de groupes parlementaires au Parlement fédéral. 

 
 

9 )    Ter – Le prochain Conseil communal aura lieu le 16 avril 2018. 
 

 
 
 
 

Par Ordonnance, 

Le Directeur général ff                                                           Le Bourgmestre 
M. WILMOTTE                                                                       Luc JADOT 


